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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

revendications
Question écrite n° 91573

Texte de la question

M. François Vannson attire l'attention de M. le secrétaire d'État, auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants et de la mémoire sur les revendications de la FNACA. Elle indique tout d'abord que les
associations d'anciens combattants, confrontées au vieillissement de leurs adhérents, craignent qu'ils ne
puissent tous recevoir de leur vivant les médailles militaires auxquelles ils pourraient prétendre. Pour ceux de la
troisième génération du feu, ce sont ainsi près de 2 300 dossiers qui seraient en attente auprès de la
Chancellerie. La FNACA demande par conséquent la création d'un contingent spécial de médailles militaires à la
troisième génération du feu, mesure qui permettrait de rattraper ce retard avec un coût quasi nul, la rente
annuelle associée à cette distinction ne s'élevant qu'à 4,57 euros par an et par personne. Par ailleurs, la FNACA
souhaite que soient abrogées la décision prise par la Chancellerie de ne pas attribuer la médaille militaire aux
titulaires du mérite national, alors même qu'elle est attribuée pour des faits de guerre et non à titre civil, ainsi que
la date du 5 décembre puisque le 19 mars, date officielle du cessez le feu a été reconnue comme « Journée
officielle nationale du souvenir », dédiée aux victimes civiles et militaires de la guerre en Algérie et des combats
de Tunisie et du Maroc. Elle demande enfin la suppression sur le mémorial national des victimes civiles en
Algérie et l'inscription de l'ensemble des militaires tombés en Afrique du Nord. Il lui demande donc de bien
vouloir lui indiquer les intentions du Gouvernement en la matière.

Texte de la réponse

Instituée par un décret du 22 janvier 1852, la médaille militaire a vocation à récompenser les militaires ou
anciens militaires, non-officiers, pour leurs services particulièrement méritoires rendus à la Nation. La
concession de cette médaille, qui ne constitue pas un droit, est réglementée et soumise à contingentement. Le
contingent est fixé par décret triennal du Président de la République, grand maître des ordres. Ce contingent,
adapté à la population en cause, vise à préserver la valeur intrinsèque et le prestige de cette décoration, ainsi
que l'égalité de traitement entre les différentes générations du feu. Le conseil de l'ordre de la grande
chancellerie de la Légion d'honneur y veille strictement et ne retient que les candidats dont il juge les mérites
suffisants. Pour la période 2012-2014, le contingent annuel à répartir entre l'armée d'active et les personnels
n'appartenant pas à l'armée d'active, s'est élevé à 3 000 croix, conformément au décret no 2012-73 du
23 janvier 2012. Ainsi, au cours de ces trois années, 2 500 anciens combattants environ se sont vu concéder la
médaille militaire. A ce chiffre s'ajoutent les concessions réalisées au profit des anciens combattants étrangers,
soit 150, ainsi que celles accordées aux mutilés qui, pour leur part, ne sont pas contingentées. Il peut être
observé que les anciens combattants ayant combattu en Afrique du Nord ont représenté près de 93 % des
candidatures au titre de ces promotions. La création d'un contingent spécial en faveur des anciens combattants
n'est pas envisagée. Néanmoins, il convient de souligner qu'à l'occasion du renouvellement du décret triennal
pour la période 2015-2017, le ministère de la défense a sollicité une augmentation substantielle du contingent de
médailles militaires afin de pouvoir récompenser encore davantage les anciens combattants, notamment
d'Afrique du Nord. C'est ainsi que le décret no 2015-436 du 15 avril 2015 a fixé le contingent de médailles
militaires à 3 300 croix pour 2015, 3 500 croix pour 2016 et 3 700 croix pour 2017, soit un total de 1 500 croix
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supplémentaires par rapport à la période 2012-2014. Cet effort traduit la reconnaissance de la Nation à l'endroit
des valeureux combattants qui ont servi la France dans les différents conflits auxquels elle a participé. Aux
termes de l'article 2 du décret no 63-1196 du 3 décembre 1963, l'ordre national du Mérite (ONM) est pour sa
part destiné à récompenser les mérites distingués acquis, soit dans une fonction publique, civile ou militaire, soit
dans l'exercice d'une activité privée. Conformément à l'esprit et à la lettre de ce texte, le conseil de l'ordre
concerné étudie les dossiers des candidats à l'ONM en prenant en compte l'ensemble des mérites qu'ils ont pu
acquérir au cours de leur vie, qu'ils soient civils, militaires ou associatifs. Compte tenu de ces éléments, il existe
effectivement certains cas où le conseil de l'ordre de la grande chancellerie de la Légion d'honneur n'accorde
pas la médaille militaire postérieurement à une nomination dans l'ONM, lorsqu'il considère que cette première
nomination a déjà récompensé les faits de guerre des intéressés. Ne pas tenir compte de l'attribution de l'ONM
aux prétendants à la médaille militaire reviendrait à récompenser deux fois les mêmes mérites, ce que la
réforme de la réglementation en matière de décorations nationales, de 1962 et 1963, a justement voulu éviter.
Le conseil de chacun des deux ordres nationaux est souverain dans l'appréciation des mérites.
Indépendamment de ces situations, il n'existe aucune interdiction juridique à attribuer la médaille militaire à un
titulaire de l'ONM. Par ailleurs, le décret no 2003-925 du 26 septembre 2003 a institué une journée nationale
d'hommage aux « morts pour la France » pendant la guerre d'Algérie et les combats du Maroc et de la Tunisie,
le 5 décembre. L'article 2 de la loi no 2005-158 du 23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et
contribution nationale en faveur des Français rapatriés permet d'associer à la même date à cet hommage toutes
les victimes des événements survenus à cette époque sur ces territoires. La loi no 2012-1361 du
6 décembre 2012 a fait du 19 mars, date anniversaire de la proclamation du cessez-le-feu en Algérie, la journée
nationale du souvenir et de recueillement à la mémoire des victimes civiles et militaires de la guerre d'Algérie et
des combats en Tunisie et au Maroc. Comme l'a rappelé le Président de la République, le Parlement a de la
sorte souhaité que soient évoquées toutes les mémoires et que soient honorés toutes les victimes ainsi que tous
ceux qui ont survécu et qui portent encore douloureusement le souvenir de cette guerre et de ces combats. Il
convient d'observer que la loi du 6 décembre 2012 ne procède pas à l'abrogation de l'article 2 de la loi du
23 février 2005. Rien n'empêche en effet qu'un même événement ou une même population fasse l'objet de deux
commémorations au cours d'une année. Au-delà des différents aspects de ce calendrier commémoratif qu'il
n'est pas envisagé de modifier, le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et de la mémoire souhaite
que les témoins et acteurs de la guerre d'Algérie se placent désormais dans une perspective de respect, de
solidarité et de rassemblement dans la recherche d'une mémoire apaisée. Enfin, dès son inauguration le
5 décembre 2002, le mémorial national de la guerre d'Algérie et des combats du Maroc et de la Tunisie, situé
quai Branly à Paris, a été dédié aux combattants morts pour la France et aux supplétifs tués après le cessez-le-
feu. La loi no 2005-158 du 23 février 2005 ci-dessus évoquée associe à l'hommage rendu aux morts pour la
France pendant ces conflits les personnes disparues et les populations civiles victimes de massacres ou
d'exactions commis durant la guerre d'Algérie et après le 19 mars 1962 en violation des accords d'Evian, ainsi
que les victimes civiles des combats du Maroc et de la Tunisie. Une stèle portant une dédicace conforme à la loi
a été érigée en 2006 à proximité du mémorial, rappelant ainsi la volonté du législateur. Il a été décidé, en
décembre 2009, d'afficher les noms des civils français, victimes innocentes de la guerre d'Algérie sur le
monument lui-même, plutôt qu'ils ne fassent l'objet d'une seule mention collective sur la stèle précitée. Pour que
ces victimes civiles ne soient pas confondues avec les combattants morts pour la France, leurs noms
apparaissent sur la colonne blanche du monument, les colonnes bleue et rouge restant dédiées aux morts pour
la France. L'inscription de noms de victimes civiles innocentes se fait sur demande des familles ou
d'associations représentatives, et après instruction par les services du ministère de la défense qui s'assurent
qu'elles ne faisaient partie ni du FLN ni de l'OAS. Plus de 50 ans après la fin de la guerre d'Algérie, il apparaît
utile au travail de réconciliation des mémoires d'écrire les noms des victimes civiles innocentes aux côtés de
ceux des morts pour la France, sans mélange ni confusion, afin de parfaire la vocation du mémorial et de
répondre pleinement à l'intention du législateur.
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